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THÉMATIQUE 1 :
DISCOURS DE HAINE

Les femmes doivent rester à la maison en train de 
s'occuper du ménage et non au bureau. C'est la 
raison pour laquelle nous ne les voyons pas » 
Tshopo/Discussion communautaire

https://presidence.cd/detail-texte-fondateur/1
https://presidence.cd/detail-texte-fondateur/1
https://books.google.cd/books/about/D%C3%A9claration_universelle_des_droits_de_l.html?id=wTHBAQAAQBAJ&printsec=frontcover&source=kp_read_button&hl=fr&newbks=1&newbks_redir=0&gboemv=1&ovdme=1&redir_esc=y#v=onepage&q&f=false
https://books.google.cd/books/about/D%C3%A9claration_universelle_des_droits_de_l.html?id=wTHBAQAAQBAJ&printsec=frontcover&source=kp_read_button&hl=fr&newbks=1&newbks_redir=0&gboemv=1&ovdme=1&redir_esc=y#v=onepage&q&f=false


Attention, cette intention attribuée à la communauté hutue de vouloir 
renverser le pouvoir de Shosho Ntale n’est pas prouvée

UneUne rumeur circule dans la communauté affirmant que les Hutus sont 
en train d’acheter des armes pour renverser le royaume de Shosho 
Ntale. Shosho Ntale Franck est le chef coutumier (mwami) de la chef-
ferie de Bahavu située dans la partie nord de la Province du Sud-Kivu, 
territoire de Kalehe en République démocratique du Congo. C’est une 
entité peuplée par les communautés Hutues, Havu majoritaire, Hunde, 
Tutsi, Tembo et Shi.

Pour vérifier cette allégation, l’équipe du bulletin Sango ya Bomoko est 
entrée en contact avec le mwami de la chefferie de Bahavu. Se confiant 
à nous, Shosho Ntale II, chef coutumier ne confirme pas ces affirma-
tions « je ne suis pas au courant » a-t-il déclaré.
 
L’administrateurL’administrateur du territoire de Kalehe que nous avons contacté in-
dique qu’il s’agit d’une rumeur qui n’a rien à voir avec la réalité sur le ter-
rain. « C’est faux. Je viens d’effectuer une enquête. 

THÉMATIQUE 2 :
DISCOURS À CARACTÈRE TRIBAL

Les bahutu de Nyabibwe kalehe achètent les armes, 
pour bouleverser le royaume de Shosho Ntale», 
discussion communautaire / Sud Kivu

https://nam02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https://www.leganet.cd/Legislation/DroitPenal/divers/OL.85.035.03.09.1985.htm&data=05%7C02%7Clkapinga@internews.org%7C818bfeefe03844a8144608dc3870175d%7Ce4a13b39b5fc4c1fa840c0ab66aaeae5%7C0%7C0%7C638447301311533967%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0=%7C0%7C%7C%7C&sdata=wwSMgLNehaIDKsdeH42LYtSe7EBkZ5QQnf6vVWsYs/I=&reserved=0


THÉMATIQUE 2 :
DISCOURS À CARACTÈRE TRIBAL

Il faut kokanga ba swahili nionso oyo baza na pouvoir, 
po baza ba complice ya ba M23 Kinshasa 
/ discussion communautaire



THÉMATIQUE 3 :
DÉSINFORMATION

Chose promise chose faite 100$=100.000fc à Kinshasa: 
Bravo FATSHI BÉTON » Kinshasa/Facebook

https://www.bcc.cd/
https://actualite.cd/2024/01/15/stabilite-economique-en-rdc-la-banque-centrale-souligne-le-maintien-du-taux-de-change-et
https://actualite.cd/2024/01/15/stabilite-economique-en-rdc-la-banque-centrale-souligne-le-maintien-du-taux-de-change-et


THÉMATIQUE 3 :
DESINFORMATION

MAITRE JOËL : NGOBILA ARRÊTE ET TRANSFERT À 
MAKALA ET KAGAME COINCÉ PAR FATSHI ». 
Kinshasa/Facebook

https://www.mediacongo.net/publireportage-reportage-133766_kinshasa_gentiny_ngobila_devant_le_parquet_general_pres_la_cour_de_cassation.html
https://www.mediacongo.net/publireportage-reportage-133766_kinshasa_gentiny_ngobila_devant_le_parquet_general_pres_la_cour_de_cassation.html
https://actualite.cd/2024/01/08/annulation-partielle-des-legislatives-en-rdc-pour-lacp-gentiny-ngobila-est-victime-dun
https://actualite.cd/2024/01/08/annulation-partielle-des-legislatives-en-rdc-pour-lacp-gentiny-ngobila-est-victime-dun
https://actualite.cd/2024/01/09/kinshasa-gentiny-ngobila-contraint-de-demissionner-dans-48-heures
https://actualite.cd/2024/01/09/kinshasa-gentiny-ngobila-contraint-de-demissionner-dans-48-heures
https://actualite.cd/2024/01/27/rdc-peter-kazadi-rehabilite-les-gouverneurs-cites-dans-la-fraude-electorale-par-la-ceni


1. Aucun chef d’État ne peut oser vendre un État dont il dirige  

Certaines affirmations révèlent le niveau de connaissance des citoyens sur le côté sacré de l’insti-
tution même du Président de la République. D’autres montrent à suffisance que les citoyens ont 
besoin d’être plus informés, plus éduqués sur la citoyenneté. 
Les profils numériques des internautes qui relaient les informations sont souvent marqués par Les profils numériques des internautes qui relaient les informations sont souvent marqués par 
des éléments qui démontrent qu’il s’agit de la manipulation. Nous avons collecté de nombreuses 
publications affirmant que « Tshisekedi vient de vendre le pays au sommet de Luanda en signant 
un nouvel accord avec Kagame ». Ce qui dénote de la mauvaise compréhension de la situation 
sécuritaire dans l’est de la RDC.

Le chef de l’État a participé au sommet d’Addis Abeba où un mini-sommet sur la sécurité en RDC Le chef de l’État a participé au sommet d’Addis Abeba où un mini-sommet sur la sécurité en RDC 
avait été organisé en présence d’autres chefs de l’État dont Paul Kagame, Président du Rwanda, 
qui soutient les rebelles du M23. Mais, les échanges tenus sous la houlette du président angolais 
n’ont pas abouti à un accord. Le rendez-vous a été donné à Luanda afin de poursuivre les échang-
es. Et en parlant d’une éventuelle rencontre entre Tshisekedi et Kagame, « la position du Prési-
dent Félix Tshisekedi est restée inchangée : une telle rencontre n’est possible qu’à la « seule condi-
tion sine qua non d’un retrait immédiat des troupes militaires de la RDF du territoire congolais, la 
cessation des hostilités au front et le cantonnement des groupes terroristes du M23 ».

2. Le départ de la Monusco serait un grand test pour les autorités sécuritaires du pays 

Les autorités congolaises souhaitent vivement le départ de la mission des Nations Unies au pays 
depuis 2010 en remplacement à la Mission de l’Organisation des Nations unies en République 
démocratique du Congo (MONUC), en application de la résolution 1925 (2010) du Conseil de 
sécurité datée du 28 mai 2010. À l’époque, l’explication sur ce changement était liée à la nouvelle 
phase dans laquelle le pays était entré.



Mais maintenant, il s’agit d’un départ voulu et souhaité par Kinshasa et on sent que la mission joue 
le jeu pour respecter la souveraineté du pays. Si les premiers gestes annonçant ce départ ont été 
posés, la question sur la gestion de l’après-Monusco n’est pas encore révélée par les autorités con-
golaises pour des questions de « stratégie sécuritaire », disent-elles, mais, ce silence suscite des in-
quiétudes dans la communauté. 

Après les récents affrontements entre les rebelles du M23 et les forces armées de la République 
démocratique du Congo, le sujet a été légèrement abordé par le représentant des États-Unis au 
conseil de sécurité, à savoir : « comme l’indique clairement le plan de désengagement, les forces de 
sécurité de la RDC doivent démontrer leur capacité à assurer la stabilité et la sécurité des civils 
après le départ des forces de maintien de la paix. Un vide sécuritaire dans l’est de la RDC serait cat-
astrophique et ce n’est pas un risque que nous devrions accepter », a commenté Robert Wood, 
ambassadeur des Etats-Unis à l’ONU

« Le retrait ou le de s’engager progressif de la Monusco dans un contexte de tensions sécuritaire 
notamment avec le Rwanda devrait s’accompagner d’une reprise en main de la protection des 
populations et des déplacés par l’État congolais. C’est un gros test de réappropriation sécuritaire 
pour l’État et de rétablissement progressif de la souveraineté sécuritaire pour le pays qui depuis 
1999 est dans une sorte de cogestion de sa gouvernante sécuritaire avec d’autres parties 
prenantes. L’inquiétude légitime est de voir ces zones retombées dans un vide sécuritaire si l’Etat 
ne parvenait pas à reprendre la main conformément au plan de désengagement concerté », a in-
terprété Christian Moleka, analyste politique congolais.terprété Christian Moleka, analyste politique congolais.
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